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Préface


Si l’on se réfère à une définition courante, raisonnable, du « travail à bas salaire », près d’un quart des salariés américains sont concernés. Dans d’autres pays capitalistes au niveau de développement comparable, les chiffres sont moins importants, parfois même beaucoup moins. Voilà qui n’est pas très bon pour l’image que les Américains se font d’eux-mêmes, ni très conforme à leur idéal de fraternité. Tel est le paradoxe, si le mot est juste, qui constitue le point de départ d’une étude approfondie dont ce livre est un élément important. Quelles sont les données comparatives, quelle est leur signification et pourquoi ces résultats ?


Une fondation1 initialement dédiée à « l’amélioration de la situation sociale et des conditions de vie aux États-Unis » s’intéresse à la pauvreté, à ses causes, ses évolutions, ses conséquences et ses remèdes. Le travail à bas salaire n’est pas synonyme de pauvreté, encore moins de pauvreté durable. Certains des salariés concernés vivent dans des familles où plusieurs personnes travaillent et partagent un niveau de vie commun, si bien qu’ils peuvent très bien ne pas être pauvres. D’autres sont engagés dans une voie relativement sûre, qui devrait à terme leur donner accès à des emplois mieux rémunérés. Par conséquent, leur pauvreté est temporaire. Un certain nombre, en revanche, sont bloqués à des niveaux de revenu très faibles pendant une durée significative. Pour ceux-là, le travail à bas salaire signifie effectivement la pauvreté au sein de l’abondance. 


Le taux de pauvreté peut évidemment être diminué par des paiements de transfert extérieurs au marché du travail. Cependant, dans une société qui valorise la confiance en soi et où le travail productif confère identité, estime de soi et respect de la part d’autrui, une redistribution des revenus déconnectée du travail ou entretenant avec lui un rapport faussé ne constitue pas la meilleure solution, sauf dans des cas particuliers. Dans ce type de société, la nôtre par exemple, la persistance du travail à bas salaire est vue comme un problème social. Il faut commencer par la comprendre si nous voulons trouver des moyens satisfaisants de réduire son incidence ou de limiter ses effets. 


L’un des fondements manifestes du travail à bas salaire est la faible productivité, laquelle peut être une caractéristique de l’employé, comme on le présume souvent, ou bien de l’emploi. Si elle est inhérente à l’emploi, l’équité consisterait éventuellement à faire tourner les travailleurs sur ce dernier, un peu à l’image de ce qui se passe pour des postes fastidieux dans certaines organisations, ou avec le service militaire, mais cela ne produirait pas d’effet global. En revanche, quelle que soit l’origine des bas salaires, l’augmentation de la productivité se révèle doublement bénéfique : elle diminue la quantité de travail à bas salaire et renforce la production utile de l’ensemble de l’économie. 


La faible productivité, et par voie de conséquence le travail à bas salaire, tendent à se perpétuer de génération en génération. Raison de plus pour considérer un taux élevé de travail à bas salaire comme une « question sociale » demandant à être traitée. Grandir dans une famille chroniquement soumise à une faible rémunération limite l’accès à l’éducation, à la prise en charge médicale et autres facteurs de la mobilité sociale. La persistance d’une incidence élevée du travail à bas salaire, confinée à un groupe relativement restreint, va ainsi à l’encontre de l’objectif social communément admis de l’égalité des chances. 


Ce sont ces raisons, entre autres, qui ont incité la Russell Sage Foundation à initier en 1994 un important programme de recherche sur la nature, les causes et les conséquences du travail à bas salaire ainsi que sur les perspectives des travailleurs concernés. Ce projet succédait à une recherche fructueuse mais plus classique sur la pauvreté et s’intitulait, plutôt pompeusement, « L’avenir du travail ». Il visait notamment à comprendre comment des travailleurs possédant un faible niveau d’éducation et de qualification pouvaient tenir dans une économie où la plupart des emplois gagnaient en complexité technologique, devenant dès lors plus exigeants en termes de connaissances et de compétences. 


L’appellation du projet cherchait ainsi à attirer l’attention à la fois sur les travailleurs et sur les emplois, dans l’idée que les emplois bas de gamme disparaîtraient plus vite que les travailleurs peu qualifiés. Ce décalage potentiel risquerait de faire de ces derniers les laissés pour compte d’une économie où ils n’auraient plus d’utilité. L’objet de ce programme de recherche était interprété de manière très large. 


Il va de soi que « L’avenir du travail » était un projet centré sur les États-Unis. Il a produit un vaste corpus de recherches, utile et original, dont une partie a été rassemblée et synthétisée dans un ouvrage intitulé Low-Wage America : How Employers Are Reshaping Opportunities in the Workplace, sous la direction d’Eileen Appelbaum, Annette Bernhardt et Richard Murnane2. Chose appréciable, ces études accordaient aux besoins et aux capacités des employeurs autant de place qu’aux compétences et aux motivations des employés sur le marché de l’emploi à bas salaire. 


Il en ressortait, entre autres, une hypothèse intéressante : les employeurs auraient une latitude significative concernant la manière dont ils utilisent les travailleurs peu qualifiés, et concernant la valeur qu’ils accordent à la stabilité et à la productivité de leur force de travail. Des stratégies « hautes » et « basses » de gestion de la main-d’œuvre furent distinguées. Les « stratégies basses » concernent des employeurs tels que l’emblématique station de lavage automobile, où les employés sont considérés comme une main-d’œuvre occasionnelle, interchangeable, que l’on peut recruter dans la rue dans des conditions normales de marché du travail. On ne retirerait aucun avantage à faire autrement. À l’autre extrême, on trouve des employeurs adoptant des « stratégies hautes », c’est-à-dire qui voient en leurs travailleurs faiblement qualifiés un capital dont la valeur productive peut être augmentée par la formation et la fidélisation à l’entreprise. 


Cette distinction entendait montrer que, dans certaines situations de marché, les deux types de stratégie pouvaient être viables. La place d’un employeur dans le continuum entre les deux n’est pas déterminée uniquement par la technologie et la concurrence sur le marché des produits. Des stratégies « hautes » et « basses » de gestion de la main-d’œuvre peuvent toutes les deux générer des profits satisfaisants ; dans certains secteurs, les deux coexistent. 


Il est incontestable que la nature de la technologie et l’intensité de la concurrence ont des effets importants sur le marché du travail. Il arrive toutefois qu’il y ait place pour différents niveaux de salaires et de qualité de l’emploi dans le domaine du travail à bas salaire. On notera que la notion de qualité de l’emploi recouvre bien plus que le montant des salaires et les avantages annexes. Elle inclut l’amplitude de l’échelle interne des salaires, le degré de sécurité de l’emploi, l’offre de formation et les possibilités de promotion au sein de l’entreprise, le confort, le rythme de travail, l’autonomie et l’ergonomie, etc. Tout cela a un coût pour l’entreprise et une valeur pour l’employé, et les deux ne se recoupent pas toujours. 


Il est évident que ces éléments qui participent de la qualité de l’emploi peuvent être importants pour les employés en termes de satisfaction et d’estime de soi. Le chercheur devra dès lors s’attacher à comprendre les facteurs qui président aux choix effectués par les employeurs. Cela peut renvoyer au poids de l’histoire, à la législation, au fonctionnement du système éducatif, aux conventions collectives et autres spécificités institutionnelles. 


On voit bien alors les avantages d’une recherche comparative étendue à plusieurs pays. La plupart de ces facteurs, largement institutionnels, ne peuvent faire l’objet d’une étude empirique sur les seuls États-Unis parce que leur évolution est très lente et qu’ils ne connaissent guère de variations géographiques. On ne peut pas réellement les voir à l’œuvre dans un instantané statique. On peut certes spéculer et se livrer à toutes sortes de projections, mais ce n’est pas la même chose. En 2003, la Russell Sage Foundation a donc pensé qu’il pourrait être très utile d’engager une étude systématique sur le travail à bas salaire dans un échantillon de pays européens. Le choix ne pouvait pas se faire au hasard, il fallait prendre des pays présentant une histoire politique et institutionnelle légèrement, mais pas radicalement différente. Il fallait aussi qu’ils aient le même niveau de développement économique si l’on voulait pouvoir tirer des conclusions utiles. L’échantillon finalement retenu comprenait les trois grands pays indispensables, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, et deux petits pays du nord de l’Europe, le Danemark et les Pays-Bas. On se limitait délibérément à l’Europe afin d’éviter les systèmes sociopolitiques trop éloignés. Au terme d’un appel d’offres, on choisit une équipe locale dans chacun des cinq pays. 


Le programme de recherche a été élaboré de manière à produire des conclusions claires. Cinq emplois cibles, les mêmes dans chaque pays, ont été choisis pour une étude approfondie : les aides-soignantes et les agents de service dans les hôpitaux ; les femmes de chambre dans les hôtels ; les personnels de caisse et les vendeurs dans les grandes surfaces d’alimentation et de produits électriques, électroniques et électroménagers ; les opérateurs peu qualifiés de la production et du conditionnement dans l’industrie agroalimentaire ; et les téléopérateurs peu qualifiés dans les centres d’appel téléphoniques (ce dernier choix permettant de tirer profit d’une étude internationale en cours sur les centres d’appel). Aux États-Unis, tous ces emplois sont à bas salaire. Le fait que ce ne soit pas toujours le cas ailleurs illustre l’intérêt de l’étude comparative. Ce simple constat invite ou plutôt oblige à poser la question : pourquoi ?


Chaque équipe a dû dresser un panorama statistique du travail à bas salaire dans son pays, en s’intéressant plus particulièrement, mais de manière non exclusive, aux cinq emplois cibles. Il lui a aussi été demandé de compléter ce panorama par une présentation du contexte historique, législatif, éducatif et autre contribuant à expliquer l’ampleur et la nature de l’emploi faiblement rémunéré et du travail peu qualifié dans le pays considéré. La seconde partie des rapports se compose d’une série d’études de cas pour chacun des emplois cibles, fondées sur des entretiens avec des employeurs, des cadres, des travailleurs, des représentants syndicaux et d’autres participants. (Quand les agences d’intérim étaient sollicitées pour fournir tout ou partie des employés concernés, elles ont autant que possible été intégrées dans les interviews.) Les équipes nationales se sont rencontrées en cours de recherche pour coordonner leurs travaux. Ce livre est le rapport de l’équipe française. 


Une dernière étape viendra clore le projet. Un groupe de participants de six pays, comprenant des Américains, préparera un volume explicitement comparatif, reprenant séparément chacun des emplois étudiés. Ils tenteront d’appréhender les facteurs plus profonds, comportementaux, institutionnels et circonstanciels, qui peuvent expliquer les différences parfois considérables dans la manière dont ces six nations modernes traitent le problème du travail à bas salaire. 


L’étude a livré un résultat important, et quelque peu inattendu. Les six pays accusent de nettes différences dans le taux de travail à bas salaire. (Par « taux », on entend la fraction de travailleurs qui entre dans la catégorie des bas salaires, que ce soit dans le pays ou dans un secteur spécifique.)


Surgit immédiatement un intéressant problème de définition. Partout en Europe (et ailleurs), le travailleur à bas salaire est celui qui gagne moins que les deux tiers du salaire national médian (habituellement le salaire horaire brut, ne serait-ce que pour des questions de disponibilité de données). De ce fait, le taux de travail à bas salaire devient un indicateur de l’inégalité ou de la dispersion de la distribution des salaires : multiplier ou diviser par dix le salaire de chacun ne change rien au nombre de travailleurs à bas salaire. Il en va de même lorsqu’on veut mesurer la pauvreté. Aux États-Unis, le seuil de pauvreté est constitué par un revenu en valeur absolue. Initialement choisi à titre de compromis empirique, il n’a jamais été tout à fait approprié, encore moins au fur et à mesure que le temps passait, mais c’est un revenu absolu. Les États-Unis n’ont pas de définition équivalente pour le travail à bas salaire, mais on pourrait adopter la même approche. En ce domaine, il y a des arguments pour et contre. Dans le cadre de ce projet, le choix d’un seuil de bas salaires ou d’un autre ne fait guère de différence au plan pratique. Nous utilisons la définition européenne parce qu’elle conditionne le recueil des données dans les pays européens concernés. 


Il y a également une autre raison pratique à l’utilisation de cette définition. Comme on l’a fait remarquer, l’indicateur « deux tiers du salaire horaire médian » ne fait que refléter le degré de dispersion des salaires : un faible taux de travail à bas salaire signifie une relative compression de la hiérarchie des salaires, au moins au bas de la distribution. Cette mesure a l’avantage de donner plus de sens aux comparaisons internationales. Comparer des niveaux absolus de salaires en termes réels entre les États-Unis et d’autres pays est problématique parce que les retraites, l’assurance maladie, les impôts, les cotisations sociales employeurs et autres transferts et déductions sont différents d’un système à l’autre. Les comparaisons en termes relatifs sont sujettes à des distorsions similaires, mais celles-ci sont sans doute beaucoup moins importantes. 


Voici les données fondamentales : ces dernières années, le taux de travail à bas salaire était de 25 % aux États-Unis (2005), de 21,7 % au Royaume-Uni (2005), de 22,7 % en Allemagne (2005), de 17,6 % aux Pays-Bas (2005), de 10, 1 % en France (2005) et de 8,5 % au Danemark (2005). La fourchette est manifestement très large. 


D’une certaine manière, c’est une bonne chose car ce genre de chiffres ne peut pas être interprété à la décimale près. Voici un exemple intéressant de distorsion inattendue. Il se trouve que, parmi ces pays, les Néerlandais sont les champions du travail à temps partiel, avec un nombre de travailleurs concernés significativement plus élevé qu’ailleurs. Cela semble résulter d’un choix volontaire et non d’une pénurie d’emplois à temps plein. Les travailleurs à temps partiel ont tendance à recevoir un salaire horaire plus faible que celui des travailleurs à temps plein occupant le même poste ou un poste similaire, et ce même dans les pays où la discrimination contre les travailleurs à temps partiel est illégale. Les taux fournis dans le paragraphe précédent se fondent sur les effectifs : 18 % du total des travailleurs néerlandais gagnent moins que le seuil de bas salaire. On pourrait à juste titre se demander plutôt quelle est la fraction d’heures travaillées qui entrent dans la catégorie des bas salaires : la réponse est environ 16 %. Le fait que le taux basé sur les heures soit plus faible se retrouve dans tous les pays, mais la différence est particulièrement marquée aux Pays-Bas. 


L’une des questions clés est l’importance de la mobilité de sortie de l’emploi à bas salaire dans chacun des systèmes étudiés. La gravité du « problème » du travail à bas salaire tient presque exclusivement à la question de la durée de cette situation pour les personnes qui s’y trouvent. Il est impossible de déterminer avec précision les différences existant entre les pays car les données sont superficielles et les définitions variables. Il est clair toutefois que les écarts sont sensibles, même si la mobilité est partout assez importante, ne serait-ce que parce que les jeunes travailleurs finissent par trouver de meilleurs emplois. Ce sont les Danois qui semblent passer le moins de temps dans les emplois peu rémunérés. Pour les Américains, la leçon qui se dégage est que l’image d’une Amérique extrêmement mobile n’est pas correcte, du moins à cet égard. 


Dans les pays choisis, les caractéristiques des travailleurs à bas salaire se révèlent comme on pouvait s’y attendre très uniformes. La « concentration » du travail à bas salaire dans un sous-groupe de population se définit comme le rapport entre l’incidence au sein du sous-groupe et l’incidence dans l’ensemble de la population : dès lors, tout sous-groupe affichant un taux supérieur au taux global du pays aura un indice de concentration supérieur à un. C’est le cas pour ceux qui travaillent dans le secteur des services, pour les femmes, les jeunes, les employés à temps partiel, les travailleurs ayant un faible niveau d’instruction. La plupart du temps, les secteurs que nous avons choisi d’étudier montrent un indice de concentration élevé : aux Pays-Bas, commerce de détail et « hôtellerie et restauration » présentent ensemble un taux de concentration qui avoisine trois. Les catégories mentionnées se chevauchent manifestement, mais les données ne nous permettent pas de cibler statistiquement les jeunes femmes n’ayant qu’un niveau d’études secondaires et travaillant à temps partiel dans les supermarchés. Cependant, il est fort probable qu’elles entrent dans la catégorie des bas salaires. 


Plus intéressantes, toutefois, sont les différences d’un pays à l’autre parce qu’elles offrent au moins la possibilité de chercher des explications dans les circonstances, les institutions, les attitudes et les politiques propres à chacune de ces économies fondamentalement similaires. Il est important que ces systèmes économiques soient comparables, avec des marchés du travail relativement semblables. Ils diffèrent au regard de certaines normes, institutions et politiques sociales historiquement établies. On peut espérer découvrir, parmi ces différences relativement minimes, celles qui expliquent les variations observées dans les situations de travail à bas salaire. Ce serait difficile ou impossible ou même absurde si nous comparions des systèmes économiques radicalement dissemblables. 


À titre d’illustration, voici un exemple de similarité. Dans certains des emplois cibles, dans plusieurs cas et plusieurs pays, le marché des produits a connu une hausse sensible de la concurrence. Les chaînes allemandes de la grande distribution discount sont en concurrence avec les commerces alimentaires aux Pays-Bas. Les grandes surfaces d’alimentation, nationales comme étrangères, exercent partout une pression sur les prix de l’industrie agroalimentaire. L’expansion des chaînes d’hôtels internationales et la possibilité de comparer les prix sur Internet a rendu l’hôtellerie plus concurrentielle. Dans tous ces exemples, les entreprises répondent à l’accroissement de la concurrence en essayant de diminuer leurs propres prix de revient (et en jouant sur la différenciation des produits, l’amélioration de la qualité, etc.). 


L’urgente nécessité de réduire les coûts semble presque invariablement – mais pas exclusivement induire une pression particulière sur les salaires des travailleurs peu qualifiés. Il n’est guère difficile de comprendre pourquoi cela se produit dans tous les pays étudiés : toutes sont des économies capitalistes avancées. Le fait est que les travailleurs à bas salaire ont habituellement très peu de « capital humain spécifique à l’entreprise ». Comme ils sont peu qualifiés, ils ont peu de compétences irremplaçables pour leur employeur. Si ces travailleurs partent suite aux réductions de salaires, ils peuvent être remplacés à moindre coût, surtout lorsque le marché du travail tourne au ralenti. Les travailleurs à bas salaires n’ont pas beaucoup d’alternatives, si bien qu’il leur est difficile de se défendre. De même, ils ont peu de pouvoir politique et généralement peu d’influence auprès des syndicats, à supposer qu’ils bénéficient d’une protection syndicale. Les entreprises en quête de profit apporteront toutes la même réponse, à quelques détails près. Des institutions particulières peuvent, dans tel ou tel pays, modifier cette réponse, mais seulement jusqu’à un certain point. 


Un autre facteur commun qui joue un grand rôle a trait à la « flexibilité ». Dans la mesure où la technologie désormais le permet et où la globalisation du marché l’exige, les entreprises sont amenées à faire fluctuer leur niveau de production de manière saisonnière, cyclique et irrégulière. Parfois, ce n’est pas tant le niveau de la production que sa composition qui doit changer, souvent sans délai. Dans ces circonstances, c’est un avantage pour l’entreprise si elle peut faire varier ses effectifs comme elle l’entend ; dans le cas contraire, une main-d’œuvre sous-employée représente une dépense improductive. La main-d’œuvre à bas salaire a toutes les chances d’être la plus exposée à ces ajustements, pour des raisons similaires à celles qui entraînent une pression sur les salaires. Les travailleurs peu rémunérés ne peuvent pas faire grand-chose pour se défendre contre ces vicissitudes ou s’y préparer, sinon essayer de trouver des emplois à temps partiel encore moins bien payés ou avoir recours à l’aide publique. 


Il existe toujours une possibilité que les variations observées entre les différents pays dans le domaine de l’emploi à bas salaire soient en quelque sorte « naturelles », au sens où elles renverraient à des différences subies et immuables : caractéristiques géographiques ou topographiques, disponibilité de ressources naturelles, voire héritages historiques irréversibles. Cela ne semble pas être le cas dans les six pays considérés. Très souvent, les différences tiennent à la législation, comme le montrent par exemple les lois sur le salaire minimum. Plus inhabituel, du moins pour les Américains, est le fait que nombre de gouvernements européens, comme la France et les Pays-Bas, peuvent étendre et le font effectivement certaines conventions collectives à des secteurs qui n’étaient pas partie prenante dans les négociations. Ainsi un taux de syndicalisation relativement faible peut-il conduire à un taux de couverture par des accords syndicaux bien plus important. 


Cela n’est pas nécessairement un gage de félicité pour les travailleurs. Il est arrivé que des entreprises négocient avec un petit syndicat faible pour ensuite pousser à la généralisation d’un accord qui leur était favorable. Cependant cette pratique peut aussi refléter le désir des employeurs d’éliminer les grands écarts de salaires comme facteur de concurrence interentreprises. Il est intéressant de noter que lorsqu’on proposa, aux Pays-Bas, d’abolir cette pratique de l’extension des conventions collectives, la fédération patronale s’y opposa. On ne sait ce qui paraît le plus étranger à un Américain : l’extension obligatoire ou le refus des patrons d’y mettre fin. 


La législation n’est pas la seule source de différences institutionnelles qui affecte le marché de l’emploi à bas salaire. Toutes sortes de normes comportementales, d’attitudes et de traditions, côté salariés comme côté employeurs, exercent des effets durables. Les rapports nationaux en donnent maints exemples. L’étude allemande met ainsi en lumière un système particulier de détermination des salaires et de relations de travail fondé sur une production industrielle diversifiée de haute qualité et à haute valeur ajoutée, sur un capital « patient », pour l’essentiel fourni par les banques, et sur une participation des représentants des employés dans les conseils de surveillance des entreprises. 


Ce système arrive peut-être à son terme, miné par la concurrence internationale notamment celle des ex-pays communistes d’Europe de l’Est, sans oublier la réunification avec l’Allemagne de l’Est et par des changements de l’opinion publique et du pouvoir politique. On débat encore pour savoir si le système traditionnel était devenu intenable ou si les soutiens lui ont fait défaut. Les « mini-jobs » allemands, peu payés, exonérés de charges sociales et limités à un très petit nombre d’heures mensuelles, offrent l’exemple d’un dispositif destiné à encourager aussi bien l’offre que la demande dans certains types d’emplois à bas salaire. 


Ce n’est pas le lieu ici de décrire en détail chacun des systèmes nationaux. Les informations seront fournies par les rapports des différents pays. On soulignera cependant que les composantes de chaque système sont souvent liées d’une manière ou d’une autre. Il n’est pas forcément possible d’isoler un élément en disant : « C’est intelligent, pourquoi ne pas essayer chez nous ? » Les mini-jobs allemands, par exemple, sont occupés essentiellement par des femmes et, si ce dispositif fonctionne bien, c’est peut-être parce que le système de protection sociale en Allemagne est toujours fondé sur l’idée que l’homme est le seul pourvoyeur de ressources dans la famille. Le concept de « système » de relations de travail suggère une cohérence plus grande que ce n’est le cas en réalité ; le terme de « schéma » (pattern) serait peut-être plus adéquat. Mais cela ne change rien au fond. 


Les quatre pays continentaux étudiés correspondent de manière générale à l’idée d’un « modèle social européen », qui contraste avec l’approche des États-Unis, plus orientée sur la responsabilité individuelle. Le Royaume-Uni post-Thatcher se situe sans doute quelque part entre les deux. Ce serait toutefois une grande erreur que d’ignorer les différences qui existent entre le Danemark, la France, l’Allemagne et les Pays-Bas. On passerait alors à côté de la diversité de situations qui peuvent exister dans le travail à bas salaire au sein d’économies capitalistes avancées. On ne peut en donner ici qu’une caractérisation des plus sommaire, mais les rapports nationaux sont très complets. 


Le système danois de « flexicurité » est devenu très à la mode. L’idée qui le fonde est que les salaires et la qualité de l’emploi doivent être déterminés dans le cadre d’un marché du travail non réglementé (sauf au regard de la santé et de la sécurité, bien entendu). On accompagne cette flexibilité d’une protection sociale très généreuse afin qu’« aucun Danois ne subisse de difficultés économiques ». Pour que ce système fonctionne, il faut diriger la majorité de ses bénéficiaires vers les emplois disponibles, quels qu’ils soient. Même ainsi, le système est susceptible de coûter cher. Il semblerait que le taux marginal le plus bas de l’impôt sur le revenu soit de 44 % (ce qui dépasse le taux le plus élevé aux États-Unis). Il faudrait en savoir plus sur le système d’imposition pour comprendre ce que recouvrent ces comparaisons ; mais même alors, on ne réfuterait probablement pas l’idée que les Danois ont moins de répugnance que d’autres pour l’impôt. 


Dire du marché du travail au Danemark qu’il est « non réglementé » signifie seulement que le gouvernement intervient très peu. En fait, il est réglementé par des négociations centralisées entre représentants du patronat et des employés, et ces négociations couvrent un champ très large. Par exemple, il n’existe pas de salaire minimum légal, mais les « partenaires sociaux » négocient un seuil de rémunération minimal. Il va (presque) sans dire que ce seuil n’est pas toujours respectée dans les secteurs traditionnels à bas salaires, dont certains sont couverts par notre étude. Si cette situation est tolérée, c’est entre autres choses parce que nombre des travailleurs concernés sont des jeunes, souvent des étudiants, qui n’occupent des emplois à temps partiel peu rémunérés que pendant une période limitée. Le Danemark est un pays qui compte peu d’inscriptions universitaires mais un fort secteur d’éducation professionnelle post-secondaire. 


Le contraste est net avec la France, qui fait honneur à sa réputation de société plutôt bureaucratique. Comme le souligne le rapport français, en France, plus peut-être que partout ailleurs, du fait du rôle crucial du smic (salaire minimum interprofessionnel de croissance), les bas salaires horaires sont déterminés au niveau centralisé par décision politique, et non par des conventions collectives. Depuis 1970, le smic est indexé à la fois sur l’inflation et sur la croissance des salaires. L’objectif était de résister à ce qui était perçu comme une tendance du marché à aller vers une inégalité excessive des salaires. 


Le smic a été fixé à un niveau relativement élevé, ce qui a entraîné, entre autres, la disparition de certains emplois non qualifiés. Du coup, les travailleurs se sont retrouvés au chômage (souvent de longue durée), ou bien dans des dispositifs de la politique active de l’emploi, ou encore se sont retirés du marché du travail. Cependant, il y a eu d’autres forces à l’œuvre, comme les lois d’urbanisation qui réglementent l’implantation des grandes surfaces alimentaires, par exemple. Dès lors, on ne peut établir une relation simpliste de cause à effet entre le smic et un taux de chômage élevé. La France se distingue aussi par un mouvement syndical relativement puissant au plan national, mais peu présent sur le terrain. Cela pourrait expliquer certaines entorses à la législation du travail au bas de l’échelle des qualifications. 


Le marché du travail à bas salaire au Royaume-Uni est particulièrement intéressant dans la mesure où il offre l’exemple de changements survenus dans les institutions, ainsi que leurs conséquences, au cours d’une période relativement brève, en réponse à une politique délibérée. Le gouvernement Thatcher décida, par principe, d’affaiblir ou d’éliminer les aides préexistantes destinées à ceux qui occupaient des emplois de moindre qualité, et de saper la capacité des syndicats à comprimer la distribution des salaires. En conséquence, le taux de travail à bas salaire s’accrut à partir de la fin des années 1970. Le gouvernement Blair, cherchant à remédier par l’emploi au problème de la pauvreté, prit des mesures pour accroître le volume de travailleurs à bas salaires, tout en introduisant un salaire minimum national (relativement faible) en 1999. Le résultat semble avoir été une augmentation régulière du taux de travail à bas salaire de la fin des années 1970 jusqu’au milieu des années 1990, et une stabilisation depuis lors. 


En pratique, le Royaume-Uni est passé d’un système assez semblable à celui des autres pays d’Europe continentale à un système beaucoup plus proche de celui des États-Unis. Le taux de travail à bas salaire a suivi la même trajectoire. Bien entendu, d’autres facteurs économiques, communs à de nombreux pays, ont également joué. 


Les Pays-Bas occupent une position à peu près médiane entre les modèles nordique et américain, mais pas au sens d’une moyenne. Nombre de leurs institutions sont spécifiquement néerlandaises ; globalement, elles ont reçu le nom de modèle « polder ». L’une de ses caractéristiques est l’ampleur de l’action conjointe des organisations représentant le patronat, le gouvernement et les salariés pour réglementer le marché du travail et bien d’autres choses encore, parfois de manière très détaillée. Par exemple, le salaire minimum des jeunes est nettement inférieur à celui des adultes. La prolifération d’emplois à temps partiel, souvent occupés par des étudiants et des jeunes, en est peut-être une conséquence, même si les raisons sont sans doute multiples. 


Pour un observateur extérieur, il est frappant de constater que ces institutions tripartites ne sont pas seulement régulatrices. Elles sont qualifiées de « délibératives » et accueillent apparemment une grande partie des débats publics sur des sujets déterminants pour la politique socioéconomique. C’est peut-être ce qui permet aux Néerlandais d’accepter une réglementation plutôt stricte. Le système a obtenu des succès considérables : ainsi, le taux de chômage national est passé de plus de 10 % en 1984 à moins de 4 % en 2001, au moment où survenait la récession générale. Toutefois, comme on le verra dans le rapport néerlandais, ce système connaît lui aussi des problèmes. 


Ces brefs aperçus mettent en lumière cette idée importante qu’il existe plusieurs systèmes viables de gouvernance du marché du travail, incluant le mode de gestion de l’emploi à bas salaire. Le résultat n’est pas exclusivement déterminé par les exigences d’une économie de marché, par la technologie ou les impératifs d’efficacité. Le système mis en place dans chacun des pays a évolué en réponse à des circonstances historiques, des préférences culturelles, des styles politiques et des modes en matière d’idées économiques et sociales. On ne peut s’empêcher de noter que des pays relativement petits, comme le Danemark et les Pays-Bas dans notre échantillon, ainsi que les autres pays nordiques, l’Autriche et peut-être l’Irlande, paraissent plus aptes que les grands à créer et à préserver la confiance nécessaire à une coopération tripartite. Dès lors, on peut se demander si une politique visant à améliorer la situation relative des travailleurs à bas salaires ne demande pas, pour réussir, un degré de solidarité et de confiance sociales qui est peut-être inaccessible aux populations nombreuses et plus diversifiées. 


Les influences communes sont assurément multiples elles aussi : la réponse à la concurrence croissante, le rôle des femmes, des émigrés et des minorités, les limitations de productivité, etc. Mais il n’y a pas de schéma unique ou préférable à d’autres. Du reste, il est probable que les mêmes « principes » d’organisation appliqués dans des contextes institutionnels différents déboucheraient sur des pratiques complètement différentes. Peut-être certains de ces points ressortiront-ils du volume comparatif qui complétera la série. 


En France bien plus que dans les autres pays étudiés, la faiblesse des bas salaires et la place des travailleurs concernés dans la société constituent un problème politique national. Cet état de fait institutionnel est peut-être le reflet de la tradition bureaucratique française, mais sa signification va bien au-delà. Les débats sur le salaire minimum se concentrent souvent sur le problème de l’intégration sociale (par opposition à l’« exclusion »). La fonction du salaire minimum ne doit pas seulement consister à fournir un revenu permettant, en quelque sorte, un régime physiologiquement adéquat, mais aussi à étayer un niveau de vie socialement acceptable. Le salaire minimum légal instauré en 1950 était indexé sur l’inflation, mais il fut rapidement dépassé par la progression du niveau général des salaires. (On rappellera qu’aux États-Unis, le salaire minimum n’est même pas indexé sur l’inflation si bien qu’il est encore plus éloigné du niveau de vie moyen. Il n’est réévalué qu’à intervalles politiquement appropriés, c’est-à-dire peu fréquemment.)


Depuis 1970, le smic est lié non seulement à l’inflation mais aussi, de fait, à la croissance de la productivité. Son augmentation tend donc à suivre celle du niveau général des salaires. La différence de conception qui sous-tend ce choix explique pourquoi la définition européenne du travail à bas salaire est relative, à l’inverse de la notion de « seuil de pauvreté » aux États-Unis : quand la limite des « bas salaires » est fixée à deux tiers du salaire national médian, elle suit automatiquement la progression de la médiane. En France, le seuil des bas salaires est très proche du smic. Dès lors, en accédant à un emploi mieux payé, on a toutes les chances de quitter la catégorie des bas salaires. L’incidence relativement faible du travail à bas salaire en France reflète probablement la décision politique de garder le smic à un niveau assez élevé. Il est presque illégal de tomber très en dessous du seuil de bas salaire. 


Il y a d’autres aspects du système français de réglementation du marché du travail qui s’accordent avec notre description. Par exemple, les syndicats opèrent presque exclusivement au plan national. Ils ont toujours été très peu présents sur le terrain, si bien que les problèmes de qualité de l’emploi qui se glissent dans les failles législatives risquent plus d’être ignorés que dans des systèmes où existent des négociations locales ou des mécanismes de concertation efficaces. Du reste, la législation du travail n’est pas non plus toujours bien appliquée. C’est peut-être pour cela que le nombre de syndiqués est très faible et que les actions revendicatives, quelle que soit leur forme, ne sont possibles que dans certains domaines du secteur public, comme l’éducation et les transports. 


On notera que depuis deux décennies, le taux de chômage est chroniquement élevé en France. On peut établir un lien de causalité (partielle) entre un salaire minimum élevé et un taux de chômage élevé parmi les travailleurs non qualifiés. Les emplois manquants ne sont tout bonnement pas viables si on les rémunère au salaire en vigueur. Cet effet se manifeste non seulement par l’absence d’emplois de très faible qualité dans l’alimentation (vaste vivier d’emplois à bas salaire aux États-Unis), mais aussi par le fait que certaines industries françaises sont plus capitalistiques que les industries équivalentes aux États-Unis, ce qui signale une substitution du capital au travail, induite par le marché. 


Mais la causalité joue aussi dans l’autre sens. Les longues périodes de chômage élevé forcent les travailleurs plus qualifiés à postuler pour des emplois non qualifiés, ce qui écarte les travailleurs non qualifiés. Ces derniers risquent alors de se voir relégués dans des emplois temporaires ou illégaux, voire d’être tout bonnement exclus du marché du travail. Leurs chances de quitter ce statut s’amenuisent avec le temps. Dès lors, le réservoir de chômage peut en arriver à contenir une large fraction de chômeurs de très longue durée. 


Cela a une autre conséquence. Les travailleurs français expriment un sentiment d’insécurité professionnelle de « précarité » plus important qu’on ne l’attendrait compte tenu des données. Ce malaise reflète sans doute la conscience que perdre son emploi, fût-ce par accident, peut facilement entraîner une longue période de chômage et une détérioration permanente des perspectives sur le marché du travail. 


Bien que l’incidence du travail à bas salaire en France soit plutôt faible, le schéma est similaire à celui des autres pays étudiés. Cette incidence est nettement supérieure chez les femmes, les jeunes et ceux qui ont peu ou pas de qualification. On ne peut pas dire grand-chose sur les variations dues à l’origine ethnique dans la mesure où la France interdit ce type de statistiques. Mais le taux est légèrement plus élevé chez les ressortissants d’autres pays de l’Union européenne, et encore plus chez ceux de pays non européens. Les différences au sein des métier et des secteurs correspondent aux différences habituelles. 


L’étude française est particulièrement intéressante : elle montre que l’économie française est dirigée de manière très différente de celle des États-Unis et, dans une moindre mesure, de celle des autres pays européens continentaux inclus dans la comparaison. Même si le problème de la persistance d’un taux de chômage élevé sort du cadre de cette étude, la France et son économie ont beaucoup à nous apprendre sur les versions possibles et les caractéristiques du capitalisme moderne3. 
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1. Il s’agit de la Russell Sage Foundation, qui a pris l’initiative de la recherche présentée dans ce livre, et qui en a assuré le financement (voir plus loin). [N. d. É.]


2. New York, Russel Sage Foundation, 2003.


3. Cette préface a été traduite par Corinna Gepner.




Introduction générale


Ève Caroli et Jérôme Gautié1


Stratégies de gestion de l’emploi peu qualifié dans des économies en mutation


Les pays industrialisés avancés ont connu de profondes mutations économiques au cours des vingt-cinq dernières années : globalisation croissante, déréglementation de nombreux secteurs (finance, transports, télécommunications…), diffusion de nouvelles techniques de production et de nouvelles formes d’organisation du travail. Ces mutations se sont traduites par une pression concurrentielle accrue sur les entreprises, qui ont été amenées à modifier en profondeur leurs modes de gestion, et notamment leur gestion de la main-d’œuvre. 


À partir des années 1990 de nombreux travaux ont commencé à s’intéresser aux répercussions de ces mutations sur le segment le plus vulnérable du marché du travail, celui des travailleurs peu qualifiés et peu rémunérés. Le constat qui en ressort est assez alarmant : ces travailleurs ont vu, depuis la fin des années 1970, leur situation se dégrader, non seulement en termes relatifs, mais aussi, dans certains pays, en termes absolus (leurs salaires progressant moins vite que l’inflation). Ainsi, aux États-Unis, et dans une moindre mesure dans la plupart des pays anglo-saxons, le salaire moyen des travailleurs au bas de la hiérarchie des rémunérations a décroché au cours de la période2. 0ans ce même pays, le pouvoir d’achat du salaire minimum fédéral3 était en 2005 de 34 % inférieur à son niveau de 1970. 


Les pays industrialisés d’Europe continentale et du Nord semblaient avoir échappé (du moins jusqu’à la fin des années 1990) à ce fort accroissement des inégalités. Mais dès 1994, dans un article resté célèbre, Paul Krugman émettait la thèse selon laquelle le haut niveau de chômage constaté dans la plupart de ces pays n’était que le revers d’une seule et même médaille : les mutations économiques, en grande partie communes à tous les pays, auraient joué en défaveur des travailleurs peu qualifiés [21]. Là où leur salaire a pu s’ajuster à la baisse (comme aux États-Unis), la hausse du chômage a été contenue. En revanche, dans les pays (telle l’Europe continentale) où les institutions du marché du travail syndicats, salaire minimum… ont entravé cet ajustement, le chômage a fortement augmenté, en particulier pour les salariés les moins qualifiés. Les travaux économiques empiriques ont permis en outre de mieux saisir le rôle respectif des différentes mutations à l’œuvre dans ce processus : alors que l’opinion publique se focalisait sur le rôle de la mondialisation, et notamment de la concurrence des pays émergents à bas salaire, de nombreux économistes pointaient comme facteur déterminant un autre phénomène : le progrès technique [1]. Celui-ci aurait en effet été « biaisé » au détriment du travail peu qualifié : les nouveaux processus de production où informatisation et automatisation jouent un rôle essentiel – et les nouvelles formes d’organisation du travail exigent en effet des compétences à la fois plus élevées et plus générales (c’est-à-dire transférables d’une entreprise à l’autre). Les travailleurs peu qualifiés auraient donc été évincés de nombreux secteurs industriels et de service, ou maintenus en emploi au prix de conditions de travail et d’une rémunération dégradées. Beaucoup d’entre eux se retrouvent aujourd’hui dans des activités peu productives, très concurrentielles notamment les services aux particuliers avec de faibles salaires et de mauvaises conditions de travail. 


C’est dans ce contexte, comme le rappelle ici Robert Solow dans sa préface, que la Russell Sage Foundation a lancé un programme de recherche sur l’avenir du travail peu qualifié. L’objectif était notamment d’affiner ce constat global, relativement déterministe et somme toute pessimiste, en essayant de voir si, face aux mutations auxquelles elles étaient confrontées, les entreprises ne gardaient pas cependant une certaine marge d’autonomie dans le choix des modes de gestion de leur main-d’œuvre peu qualifiée. Plus précisément, à côté de stratégies « basses » (« low roads ») qui semblaient assez largement répandues consistant à comprimer la rémunération et à intensifier et flexibiliser le travail –, ne pouvait-on pas déceler des « bonnes pratiques » ou « stratégies hautes » (« high roads ») ? Certaines entreprises ne choisissaient-elles pas la voie du maintien de salaires décents et d’autres avantages, en essayant d’accroître la productivité du travail par la formation et l’innovation ?


Une première série de travaux, portant uniquement sur les États-Unis, a été publiée en 2003 dans l’ouvrage Low-Wage America : How Employers Are Reshaping Opportunities in the Workplace [5]. Ils couvrent une grande variété de secteurs, aussi bien industriels que tertiaires, et confirment dans l’ensemble le constat global d’une dégradation de la situation des travailleurs peu qualifiés dans de nombreux secteurs. Mais ils montrent aussi qu’au sein d’un secteur donné, toutes les entreprises n’ont pas forcément les mêmes pratiques, et que certaines « stratégies hautes » peuvent être détectées, donnant même lieu parfois à des innovations institutionnelles intéressantes. Pour ne citer qu’un exemple, plusieurs hôtels de San Francisco se sont associés, dans le cadre du San Francisco Hotel Project, pour recruter et former des travailleurs non qualifiés pour la plupart issus de l’immigration et leur assurer une certaine stabilité de l’emploi et une certaine progression de carrière. La pénurie de main-d’œuvre, particulièrement forte dans certaines régions à la fin des années 1990 et au début des années 2000, a été un aiguillon important pour inciter certaines entreprises américaines à adopter de telles stratégies. Mais il s’avère aussi que des facteurs institutionnels en premier lieu les syndicats, mais aussi parfois des associations d’employeurs ont pu jouer un rôle important. 


Ces constats ont naturellement conduit à élargir le questionnement et à sortir du seul contexte américain. Comme nous l’avons souligné, les grandes mutations à l’œuvre (progrès technique, globalisation…) affectent l’ensemble des pays industrialisés avancés. La question est alors de savoir si les entreprises réagissent de la même façon dans des contextes nationaux différents, et si, en conséquence, la qualité de l’emploi peu qualifié qui en résulte diffère d’un pays à l’autre. L’hypothèse servant de point de départ à cette recherche est relativement simple : on peut s’attendre à ce que l’impact de ces mutations sur le marché du travail et notamment sur son segment le plus vulnérable dépende dans une certaine mesure du cadre institutionnel propre à chaque pays. Il faut entendre ici le terme d’institution en un sens relativement large : il renvoie à l’ensemble des lois, règles, normes et conventions qui, dans un pays donné, affectent le fonctionnement des marchés, et en premier lieu mais pas uniquement le marché du travail. 


Une focalisation sur le travail à bas salaire et la qualité de l’emploi peu qualifié


Pour mener à bien une comparaison internationale il faut se donner une définition commune de l’objet à étudier. Un premier repérage du travail peu qualifié et peu rémunéré repose dans cette recherche sur la catégorie de travail « à bas salaire ». Ce dernier, selon la définition internationale généralement retenue, recouvre les salariés dont la rémunération horaire est inférieure aux deux tiers de la rémunération horaire médiane de l’ensemble des salariés dans l’économie considérée4. Ce choix appelle deux commentaires. 


Choisir une base de rémunération horaire et non pas mensuelle ou annuelle marque le fait que l’on se focalise ici avant tout sur les politiques de rémunération du travail mises en œuvre par les entreprises, et non pas sur le revenu (et encore moins le niveau de vie) des travailleurs. Soulignons notamment que travail à bas salaire et « travailleurs pauvres » sont deux objets différents. Passer du premier au second implique de nombreuses étapes. Il faut d’abord tenir compte de la durée du travail pour obtenir une rémunération mensuelle5. Le temps partiel peut impliquer une faible rémunération mensuelle alors que la rémunération horaire est relativement élevée6. Au-delà, il faut aussi tenir compte de la durée d’emploi. Un salarié en emploi à un moment donné peut être passé par des périodes de chômage ou d’inactivité plus ou moins longues au cours de la période étudiée. Prendre en compte d’éventuelles périodes de non-emploi implique de ne plus réduire le revenu à la seule rémunération du travail, mais d’y intégrer notamment aussi les prestations sociales de remplacement. Par ailleurs, le niveau de vie d’une personne ne dépend pas uniquement de son revenu disponible brut, mais également de celui de l’ensemble du ménage auquel elle appartient ainsi que de sa taille et de sa structure. Au total, durée du travail, durée d’emploi, prestations sociales et caractéristiques du ménage sont autant d’éléments à prendre en compte pour apprécier le niveau de vie d’un travailleur. Le fait d’occuper un emploi à bas salaire peut évidemment affecter le risque d’être un travailleur pauvre, mais la corrélation entre les deux situations est très loin d’être parfaite7. 


Le deuxième commentaire concerne le choix d’un seuil en termes relatifs – c’est-à-dire les deux tiers de la rémunération horaire médiane. Comme le rappelle Robert Solow dans sa préface, ce seuil renvoie à un indicateur d’inégalité. On pourrait juger préférable un seuil en termes absolus renvoyant par exemple à un certain montant de pouvoir d’achat de la rémunération. Mais, pour ne prendre qu’un exemple, le pouvoir d’achat du salaire d’un ouvrier français au milieu des années 2000 est du même ordre que celui d’un ingénieur indien, ou encore que celui d’un ingénieur français au milieu des années 1950. Doit-on pour autant en déduire que l’insertion sociale associée à la rémunération et, au-delà, la satisfaction qu’en tire le salarié, est identique dans les trois cas ? De nombreuses études montrent au contraire que pour la plupart des gens, au-delà du seuil de subsistance, la place dans la hiérarchie des rémunérations compte autant sinon plus que le niveau absolu de ces dernières [13]. En d’autres termes, la rémunération relative d’un emploi est une dimension essentielle de sa qualité. 


Car au-delà de la seule rémunération, c’est bien sur la qualité de l’emploi peu qualifié et peu rémunéré que porte notre travail. Celle-ci se définit par référence à la fois aux conditions d’emploi et aux conditions de travail. Les conditions d’emploi renvoient à la relation d’emploi, à ses modalités contractuelles et aux garanties statutaires qui y sont associées : la rémunération, les garanties en termes de durée et de sécurité (selon que le contrat est « permanent » ou au contraire « temporaire »), ainsi que tous les droits associés à l’emploi (congés de différentes natures, couverture sociale, etc.). On doit y ajouter aussi les opportunités de formation et de progression de carrière. Les conditions de travail renvoient quant à elles à l’activité de travail : sa temporalité (durée ; horaires décalés, variables ou fixes ; travail de nuit, etc.), son intensité, sa pénibilité, voire sa dangerosité8. 


L’intérêt porté à la qualité de l’emploi est relativement récent [12]. Elle est apparue dans l’agenda social européen au début des années 2000, pour devenir rapidement un objectif de la « stratégie européenne pour l’emploi », notamment à la suite du sommet de Laeken en 2001 [18]. De fait pendant longtemps et dans une large mesure encore aujourd’hui – « l’ombre portée par le chômage », selon la formule de F. Piotet [25], a occulté la question de la qualité au profit d’une focalisation sur la seule quantité des emplois9. Au mieux, l’attention s’est focalisée sur le potentiel arbitrage entre quantité et qualité de l’emploi, cette dernière étant souvent appréhendée uniquement par référence à la rémunération et à quelques caractéristiques des emplois temps partiel versus temps plein, contrat temporaire versus permanent. Cette problématique visait notamment à relativiser la performance des États-Unis en termes de faible chômage. Dès les années 1980, le fait que la formidable « Great American job machine » créait surtout des emplois de type fast-food a ainsi été dénoncé. Symétriquement, l’idée selon laquelle les pays d’Europe continentale, et notamment la France, privilégiaient en quelque sorte la qualité (salaires relatifs élevés, forte protection de l’emploi…) au détriment de la quantité d’emplois, comme l’attestait leur fort taux de chômage, s’est aussi largement répandue. Les expériences respectives de l’Amérique « sans le sou » et de l’Europe « sans emploi » (« America penniless / Europe jobless », selon le titre de l’article de Paul Krugman évoqué plus haut), semblaient notamment sceller l’inéluctabilité d’un arbitrage entre plus d’inégalités et plus de chômage. 


L’existence d’un tel arbitrage n’est toutefois pas totalement avérée. Remarquons simplement qu’en Europe, on ne constate pas de corrélation négative entre quantité et qualité de l’emploi au niveau macroéconomique. Ce sont en effet les pays qui ont les taux d’emploi les plus élevés (Danemark, Suède, Pays-Bas) qui ont aussi tendance à avoir les meilleurs résultats en termes de qualité de l’emploi [18]. Symétriquement, un chômage élevé peut nuire à la qualité de l’emploi car il réduit le pouvoir de négociation – aussi bien individuel que collectif des travailleurs, ce qui peut conduire à une dégradation des conditions d’emploi (notamment de rémunération) et des conditions de travail. Il n’en reste pas moins que la question de l’arbitrage entre quantité et qualité de l’emploi est importante même si elle ne constitue pas le cœur de notre recherche et qu’elle fera l’objet d’une attention particulière dans le chapitre 1. 


Au-delà de cet arbitrage, c’est bien la qualité de l’emploi peu qualifié et peu rémunéré en elle-même ainsi que ses déterminants qui nous intéressent ici10. Plus précisément, il s’agit de savoir si, pour une même fonction dans un secteur donné par exemple femme de chambre dans l’hôtellerie peuvent exister des conditions d’emploi (y compris de rémunération) et de travail différentes selon les entreprises et, si oui, de comprendre comment s’expliquent ces différences, au sein d’un pays donné et entre pays. Peut-on notamment dégager des stratégies « hautes » de gestion de la main-d’œuvre, par opposition à des stratégies « basses », pour reprendre la terminologie introduite plus haut ? Si c’est le cas, quels sont les facteurs de ce choix ?


Il faut cependant noter que la dichotomie entre stratégies « hautes » et « basses » est peut-être trop réductrice : la qualité de l’emploi, on l’a souligné, est multidimensionnelle et ne peut être réduite à un indicateur unique qui permettrait de classer tous les emplois sur une même échelle. Il se peut par exemple que l’emploi A ait un salaire relatif plus élevé, mais des conditions de travail et d’emploi (en termes de précarité du contrat de travail et/ou de pénibilité-dangerosité) plus mauvaises que l’emploi B. Une autre difficulté surgit aussi rapidement : certaines dimensions de la qualité de l’emploi (en premier lieu la rémunération relative) sont beaucoup plus objectivables que d’autres (par exemple la pénibilité). On ne peut donc en rester à des indicateurs objectifs, il faut tenter de prendre aussi en compte les perceptions (par définition « subjectives ») des travailleurs eux-mêmes11. 


Une combinaison d’analyses macroéconomiques et sectorielles


Dans la recherche comparative menée, on l’a vu, pour cinq pays européens (la France, l’Allemagne, le Danemark, les Pays-Bas et le Royaume-Uni12), une méthodologie commune a été adoptée. La démarche combine une analyse macroéconomique, pour l’essentiel de nature statistique, et des analyses sectorielles essentiellement fondées sur des études de cas. 


L’analyse macroéconomique a consisté à dresser un panorama global du travail à bas salaire et de la qualité des emplois correspondants dans chaque pays. L’objectif était non seulement d’établir un certain nombre de faits concernant la part du travail à bas salaire, son incidence selon les secteurs et les catégories de main-d’œuvre, ses conditions de travail et d’emploi mais aussi de les relier au contexte institutionnel national. 


Les analyses sectorielles visaient à appréhender de façon fine les différences éventuelles de qualité de l’emploi peu qualifié et peu rémunéré, aussi bien entre pays qu’à l’intérieur de chacun des pays. Pour ce faire, cinq secteurs ont été sélectionnés : un secteur industriel, les industries agroalimentaires (IAA), et quatre secteurs de service : le commerce de détail, les hôpitaux, les hôtels et les centres d’appel. Quelques pays, dont la France, ont de plus mené une recherche spécifique complémentaire sur le secteur de l’intérim. Au sein de chaque secteur, la recherche s’est focalisée sur des groupes professionnels particuliers, situés au bas de la hiérarchie des qualifications : les opérateurs de la production et du conditionnement (IAA), les caissières et vendeurs (grande distribution), les agents hospitaliers et aides-soignants (hôpitaux), les femmes de chambre (hôtels), les téléopérateurs (centres d’appel), et les travailleurs intérimaires peu qualifiés. Le choix des secteurs et des groupes professionnels correspondants ne visait pas avant tout à la représentativité même s’il était important de couvrir un ensemble relativement varié. Il s’est porté sur des activités dans lesquelles la part des travailleurs à bas salaire était particulièrement importante aux États-Unis – où s’était déroulée la recherche initiale. Une contrainte d’accessibilité s’est aussi imposée, certains secteurs comme le bâtiment ou les services à la personne eux aussi riches en travailleurs peu rémunérés et peu qualifiés se prêtant particulièrement difficilement aux enquêtes. 


Dans chaque secteur, des enquêtes de terrain ont été menées entre 2004 et 2006 auprès d’un échantillon d’entreprises (généralement huit par secteur dans chaque pays) choisies pour être le plus comparables possible d’un pays à l’autre. Les enquêtes comprenaient la visite des entreprises et des entretiens avec des dirigeants, avec des salariés appartenant aux groupes professionnels concernés, ainsi qu’avec des représentants du personnel (délégué syndical, délégué du personnel)13. Des entretiens complémentaires ont souvent aussi été menés avec d’autres acteurs du secteur (représentants syndicaux et représentants d’organisations patronales de branche au niveau national et/ou régional ; médecins du travail ; membres d’organismes de formation…). 


Vue d’ensemble des principaux résultats


Ce livre s’organise en sept chapitres : un premier chapitre qui trace un portrait macroéconomique de la qualité de l’emploi peu qualifié en France, suivi de six chapitres portant chacun sur un secteur particulier : deux secteurs, l’un manufacturier (l’industrie agroalimentaire), l’autre tertiaire (les hôpitaux), qui, malgré leurs profondes différences, ont pour point commun d’être bien régulés par des conventions collectives et/ou des statuts, et où la part des bas salaires est relativement faible dans les professions étudiées ; deux secteurs au contraire peu régulés, où les faibles rémunérations sont beaucoup plus présentes l’hôtellerie et le commerce de détail ; enfin deux secteurs plus particuliers, le premier parce qu’il est relativement récent et en cours d’institutionnalisation les centres d’appel –, l’autre parce que son rôle est de mettre de la main-d’œuvre à disposition d’autres activités – l’intérim. 


Le chapitre 1 dresse un panorama du travail à bas salaire en France au milieu des années 2000. Le trait frappant est que, avec un taux de travailleurs à bas salaire de l’ordre de 10 % en 2005, la France se situe au-dessus du Danemark (8,5 %), mais nettement en dessous des Pays-Bas (17,6 %) et surtout du Royaume-Uni (21,7 %) et de l’Allemagne (22,7 %)14. Les populations concernées ont les mêmes caractéristiques dans tous les pays : sans surprise, la part de bas salaires est plus élevée parmi les femmes celles-ci constituant deux tiers des travailleurs à bas salaire en France15 –, les jeunes, les immigrés, et parmi les ouvriers et les employés peu qualifiés. La faible part des bas salaires en France découle avant tout du rôle du salaire minimum (smic) dans notre pays : celui-ci atteint pratiquement le seuil de bas salaire au milieu des années 2000. Le niveau élevé du smic en termes relatifs (c’est-à-dire par rapport aux salaires médian et moyen) soulève évidemment la question de son éventuel impact négatif sur l’emploi. Celui-ci semblerait attesté par le déficit d’emplois en France (notamment par rapport aux États-Unis) dans des activités particulièrement intensives en travail peu qualifié, comme l’hôtellerie-restauration et le commerce de détail. La politique de baisse des cotisations sociales sur les bas salaires, adoptée à partir du début des années 1990, a eu des effets indéniables sur l’emploi. Mais surtout, elle confirme un choix politique fondé sur la solidarité : en France plus que dans tout autre pays, une part importante du coût du travail à bas salaire est pris en charge par la collectivité. Les prestations hors emploi (indemnisation du chômage et revenu minimum d’insertion notamment) peuvent quant à elles avoir un effet dés incitatif sur l’acceptation d’emplois à bas salaires, mais cela ne joue vraisemblablement pour l’essentiel que sur l’acceptation d’emplois à temps partiel. 


Cependant, si la performance française apparaît relativement bonne en termes de salaires relatifs, le tableau est beaucoup plus mitigé en ce qui concerne les autres dimensions de la qualité de l’emploi. En France comme dans de nombreux autres pays, les conditions de travail ont eu tendance à se détériorer depuis les années 1990. Mais il semble que cette dégradation y ait été plus marquée que dans les autres pays européens comparables. L’atonie de l’intervention publique en la matière, ainsi que la faiblesse des syndicats sur les lieux de travail et leur faible mobilisation sur la question, ont constitué des causes permissives importantes. Cette dégradation se traduit notamment dans beaucoup de secteurs par un fort sentiment d’intensification du travail. Malgré les augmentations du smic, le pouvoir d’achat mensuel n’a finalement que peu progressé depuis les années 1990, et beaucoup de salariés peu qualifiés expriment une forte frustration, avec le sentiment que l’évolution de leur rémunération est loin d’avoir compensé le surcroît d’effort demandé. La « précarité » est aussi une caractéristique essentielle du segment du marché du travail auquel on s’intéresse ici. Ce terme ne renvoie pas seulement à l’insécurité de l’emploi : plus largement, la « précarité professionnelle » renvoie à l’ensemble des dimensions de la qualité associées aux conditions d’emploi16. Dans les faits, la protection de l’emploi (régulant les ruptures de contrat et le recours aux emplois temporaires) apparaît moins élevée en France que ne l’indique l’indice de l’OCDE [24] et ce, du fait de la multiplicité des contrats dérogatoires aux formes standards de CDD et CDI. Elle reste cependant relativement élevée comparée aux autres pays. La précarité professionnelle y apparaît aussi plus limitée que dans d’autres pays (notamment le Royaume-Uni et l’Allemagne), où le statut de travailleur temporaire et notamment intérimaire est, de droit ou de fait, nettement moins avantageux (voir chapitre 7). Les enquêtes internationales montrent cependant que le sentiment d’insécurité d’emploi est particulièrement élevé en France. Faible niveau de formation initiale et effort insuffisant en termes de formation continue sont des obstacles à une stratégie qui voudrait promouvoir la sécurisation des trajectoires professionnelles, à l’instar du Danemark. En conséquence, parmi les salariés faiblement qualifiés et rémunérés, l’attachement aux protections traditionnelles reste fort dans notre pays, et ce d’autant plus que les contre-pouvoirs sont souvent faibles, voire inexistants, sur le lieu de travail. 


Le secteur de l’industrie agroalimentaire analysé à partir des branches de la confiserie et de la charcuterie-transformation de viande par Ève Caroli, Jérôme Gautié et Annie Lamanthe (chapitre 2) donne une assez bonne illustration de la spécificité du modèle français dont les grandes lignes ont été tracées dans le chapitre 1. Le nombre de travailleurs peu qualifiés y est particulièrement important (avec près de 45 % d’ouvriers non qualifiés), mais la part des bas salaires y est faible (de l’ordre de 7 %). Pourtant, les entreprises ont dû faire face au cours de la dernière décennie au même accroissement des pressions concurrentielles que dans les autres pays : montée en puissance de la grande distribution (qui se traduit par des exigences accrues en termes de réduction de coût et de réactivité à la demande, en quantité comme en qualité) ; renforcement des contraintes d’hygiène et de sécurité ; évolution des modes de consommation. Cela s’est certes traduit par une pression accrue sur le système de rémunération traditionnelle (avec, par exemple, la disparition de la prime d’ancienneté dans de nombreuses entreprises), mais celle-ci est restée, somme toute, plus limitée que dans d’autres pays. Ainsi, au Royaume-Uni ou en Allemagne, les salariés ont dû parfois concéder des baisses de rémunération directe ou d’avantages connexes, et un nombre croissant d’entreprises, notamment dans le secteur de la viande, n’ont pas hésité à adopter des stratégies de dumping social en recourant notamment à des travailleurs étrangers au statut précaire. En Allemagne, par exemple, les entreprises du secteur de la viande ont fréquemment embauché des travailleurs « détachés » en provenance d’Europe de l’Est, c’est-à-dire officiellement salariés d’une entreprise étrangère prestataire de service, et payés à des tarifs très bas (jusqu’à 3 euros de l’heure dans certains cas). Les entreprises françaises ont davantage joué sur l’automatisation et la réorganisation du travail, avec des exigences accrues en termes de flexibilité pour les travailleurs : flexibilité horaire (l’annualisation du temps de travail s’étant fortement répandue avec les 35 heures), mais aussi « fonctionnelle » (rotation des tâches et polyvalence). La part des travailleurs temporaires reste importante, même si certaines entreprises tendent à la diminuer, en recourant parfois à des dispositifs originaux (non mentionnés dans les autres pays) tels que les groupements d’employeurs. Si les tâches physiquement les plus pénibles tendent à diminuer avec l’automatisation, elles restent encore nombreuses. Mais surtout, la charge mentale a fortement progressé et le sentiment d’intensification du travail est très fort chez les opérateurs, qui expriment clairement une frustration quant à leur salaire « qui n’a pas suivi ». 


On pourrait penser que les agents hospitaliers et les aides-soignantes renvoient à un tout autre monde. Et pourtant, comme le notent Philippe Méhaut, Anne-Marie Arborio, Jacques Bouteiller, Lise Causse et Philippe Mossé au chapitre 3, l’hôpital, avec ses équipements lourds, un progrès technique incessant, et des procédures très normalisées, partage de nombreux points communs avec les activités industrielles. Dans ce secteur, plus encore que dans l’agroalimentaire, aussi bien l’activité (c’est-à-dire l’offre de soins) que le marché du travail sont fortement régulés. Et cela vaut aussi bien pour le secteur privé que pour le secteur public le statut de fonctionnaire jouant évidemment un rôle central dans ce dernier. On retrouve ainsi une part très faible de travailleurs à bas salaire (et notamment inférieure à la moyenne nationale) dans les catégories professionnelles étudiées, pourtant peu qualifiées. Le secteur hospitalier se caractérise aussi par une très forte segmentation de sa main-d’œuvre. Son attractivité permet de faire jouer une forte flexibilité externe grâce à un véritable marché périphérique du travail. Celui-ci joue comme une file d’attente, sous forme de multiples statuts (intérim, contrats à durée déterminée, emplois aidés) dans lesquels les personnes peuvent rester de très longues années (parfois jusqu’à cinq ou sept ans) avant d’accéder à un emploi stable, et connaître même des « carrières », en termes d’accès progressif à des horaires plus longs et moins variables. En revanche, pour les fonctions étudiées, les hôpitaux français recourent assez peu à la sous-traitance. C’est une différence importante avec des pays comme le Royaume-Uni ou plus encore l’Allemagne, où la sous-traitance des activités de ménage et d’entretien est massive, permet de contourner la convention collective et, par là, de payer des salaires très bas. Mais en France, notent les auteurs, la question de l’augmentation de la charge de travail et de la dégradation des conditions de travail est particulièrement sensible. Et c’est sans doute sur ce point que notre pays se différencie le plus nettement du « meilleur élève de la classe », à savoir le Danemark, mais aussi des Pays-Bas, pays dans lesquels les syndicats sont plus mobilisés sur ces questions. 


Le secteur des hôtels (chapitre 4) illustre bien, pour notre problématique, comment à une même fonction (femme de chambre/personnel d’entretien) peuvent correspondre des conditions d’emploi (et notamment de rémunération) relativement différentes et ce, au sein d’un même pays. Il présente, en quelque sorte, les caractéristiques inverses du secteur hospitalier. Comme le soulignent Christine Guégnard et Sylvie-Anne Mériot, la régulation conventionnelle y a été jusqu’à une date récente très faible, et les hôtels ont longtemps bénéficié de nombreuses dérogations au code du travail (concernant les horaires, le type de contrat de travail et même le salaire minimum). Cela ne les a d’ailleurs pas empêchés de recourir de façon importante au travail au noir, qui constitue lui-même un frein important aux avancées sociales. On a bien là, comme le notent les auteurs, un secteur emblématique des bas salaires (plus du quart des employés de l’hôtellerie ont une rémunération inférieure aux deux tiers du salaire horaire médian). Et de fait, on trouve dans la fonction étudiée la catégorie de main-d’œuvre sans doute la plus vulnérable sur le marché du travail, à savoir une population quasi exclusivement féminine, relativement âgée, souvent chargée de famille, et très largement d’origine étrangère. La situation de ces femmes est souvent précaire en termes de rémunération (du fait notamment des temps partiels, parfois très courts, et souvent involontaires) et de statut d’emploi (le contrat « d’extra », dérogatoire au cadre du CDD standard, étant particulièrement flexible). Dans certaines grandes chaînes, le sort des femmes de chambre est certes plus enviable ne serait-ce que parce que le droit du travail y est davantage respecté mais les avancées restent rares et partielles, et la menace du recours à la sous-traitance, impliquant, dans la plupart des cas, une dégradation des conditions d’emploi et de travail, est toujours là. Ce constat est très largement commun à l’ensemble des pays : malgré la diversité des contextes économiques et institutionnels, le sort des femmes de chambre y est relativement semblable, alliant précarité et faibles rémunérations. C’est aussi le cas au Danemark, où les femmes de chambre sont très peu syndiquées du fait notamment du coût d’adhésion aux syndicats, et où seulement un quart de celles qui travaillent à temps plein sont couvertes par l’assurance chômage. La flexibilité est donc bien plus présente que la sécurité pour ce type de personnel. 


Le secteur du commerce de détail et plus particulièrement de la grande distribution, étudié ici par Philippe Askénazy, Jean-Baptiste Berry et Sophie Prunier-Poulmaire (chapitre 5) qui se focalisent sur les hôtes(esse)s de caisse, les vendeurs dans les rayons alimentaires, ainsi que les vendeurs de produits électroniques et électroménagers est aussi dans une grande mesure emblématique du travail peu qualifié. Mais alors que les femmes de chambre de l’hôtellerie ne sont pratiquement pas visibles aussi bien professionnellement (« aussi discrètes que la poussière ») que socialement, les employés des grandes surfaces sont au contraire, par la nature même de leur activité, en contact constant avec le grand public, et leurs conditions d’emploi et de travail ont fait l’objet d’une certaine attention médiatique au cours des dernières années. Bien qu’avec de fortes spécificités, on retrouve dans ce secteur certaines caractéristiques évoquées pour les IAA et les hôpitaux. De fait, les salaires n’y sont pas aussi faibles que l’on pourrait a priori le penser à l’exception notable des employés de chaînes de harddiscount : ils peuvent même être relativement élevés pour les vendeurs en électronique et (dans une moindre mesure) en électroménager. Cela traduit notamment un niveau particulièrement élevé de productivité horaire du travail dans notre pays le chiffre de vente par employé y est supérieur à celui constaté dans les autres pays européens de notre panel, mais aussi aux États-Unis. Il faut noter que le faible nombre d’emplois dans ce secteur par tête d’habitants (corollaire de cette forte productivité) semble avant tout être lié aux restrictions imposées par la loi concernant l’implantation des grandes surfaces et qui en ont bridé le développement. La contrepartie de cette productivité se constate dans des conditions de travail et d’emploi particulièrement difficiles, en termes d’horaires fragmentés et décalés notamment, mais aussi de contraintes physiques. Celles-ci affectent tout particulièrement les femmes qui constituent la grande majorité des hôtes de caisse et des vendeurs des rayons alimentaires. On constate même en la matière de nombreuses pratiques illégales. Le fait que ce secteur soit pratiquement un « désert syndical », et que les contrôles de l’inspection du travail y semblent particulièrement peu nombreux, constitue une cause permissive forte. 


Le secteur des centres d’appel, étudié par Mathieu Béraud, Thierry Colin et Benoît Grasser, présente des spécificités importantes (chapitre 6). C’est d’abord un secteur émergent, en rapide expansion, et en voie d’institutionnalisation au sens où ce n’est que très récemment qu’il a commencé à se doter d’instances de représentation et de négociations collectives propres. Il est ensuite marqué par un fort dualisme, entre les centres d’appel internes regroupant des activités qui restent intégrées dans le secteur utilisateur – notamment la banque/finance et la production/distribution d’eau et d’énergie et les centres externes, indépendants, simples sous-traitants. Une autre spécificité est le niveau relativement élevé de formation des téléopérateurs beaucoup ont le baccalauréat, et souvent un niveau bac + 2 –, ce qui les différencie assez nettement non seulement des autres professions évoquées jusqu’ici, mais aussi de leurs homologues employés dans les centres d’appel étrangers. Même si, au niveau global, la part des bas salaires est faible dans ce secteur en France, le dualisme entre centres internes et centres externes correspond à des logiques de gestion de la main-d’œuvre différentes. Simple point d’entrée pour ensuite progresser dans le marché interne de l’entreprise dans le premier cas, le poste de téléopérateur constitue dans le second cas un emploi comportant peu de perspectives de carrière, aux conditions de rémunération et d’emploi généralement moins favorables, ce qui entraîne des taux de rotation qui peuvent être très importants. Si on retrouve en France, comme dans les autres pays, une part importante d’emplois à temps partiel et temporaires, elle y est cependant nettement moins élevée qu’au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas où le travail intérimaire atteint entre 65 et 75 % des effectifs. Mais dans ces deux pays, il semblerait que le travail de téléopérateur soit plus taylorisé qu’en France – même si les téléopérateurs français sont souvent soumis à un contrôle électronique. Dans tous les pays, cependant, les téléopérateurs perçoivent en général leur travail comme stressant, engendrant une importante fatigue mentale et une usure rapide expliquant un turn-over important. 


Dans le chapitre 7, enfin, Christine Erhel, Gilbert Lefèvre et François Michon apportent une contribution « transversale », en présentant un secteur qui alimente les autres en main-d’œuvre, l’intérim. Les auteurs commencent par rappeler la très grande hétérogénéité du statut légal des travailleurs intérimaires dans les pays européens de notre panel. C’est en France que le recours a l’intérim est le plus strictement encadré et que le statut est le plus protecteur pour les travailleurs. Le Royaume-Uni constitue l’extrême inverse suivi de près par l’Allemagne : à la suite des réformes Hartz du début des années 2000, il n’y existe même pas d’obligation légale d’offrir un contrat de travail aux intérimaires, qui peuvent donc être travailleurs indépendants. Le secteur de l’intérim est aujourd’hui fortement concentré en France le nombre d’agences y est du même ordre de grandeur qu’au Danemark, pour une population dix fois supérieure. Le travail intérimaire y reste en grande majorité industriel et ouvrier (à 80 %), et les ouvriers non qualifiés représentent près de 40 % des emplois en équivalents temps plein. La qualité de l’emploi se joue évidemment en grande partie dans les entreprises utilisatrices. Ces dernières sont légalement tenues à une égalité de traitement entre intérimaires et salariés permanents mais elles ont tendance à affecter les intérimaires aux coefficients de rémunération les plus faibles de la convention collective et aux tâches les plus pénibles et parfois même les plus dangereuses. Cependant, de façon croissante, les entreprises d’intérim elles-mêmes déploient une politique de gestion de la main-d’œuvre, notamment en termes de formation. Les avancées sont toutefois encore modestes et elles restent surtout très récentes. 


Quelques enseignements et pistes de réflexion


Nos études sectorielles confirment qu’il n’est pas aisé d’appréhender la qualité de l’emploi et de la comparer d’une entreprise à l’autre, a fortiori dans des contextes nationaux différents. Elles permettent cependant de tirer quelques enseignements. 


L’hypothèse selon laquelle il existerait une opposition très nette entre des pratiques d’entreprises caractérisées par des stratégies « hautes » (« high roads ») et des stratégies « basses » (« low roads ») de gestion de la main-d’œuvre doit être fortement nuancée. Plus précisément, deux résultats semblent se dégager, qui vont à l’encontre d’idées largement répandues. 


D’une part, une stratégie haute en termes de produit (i. e. misant sur la qualité du produit ou du service) n’implique pas nécessairement une stratégie haute en termes de gestion des ressources humaines, et notamment de la main-d’œuvre peu qualifiée. Ainsi par exemple, en France comme dans les autres pays, le sort des femmes de chambre semble différer finalement assez peu sauf exception entre les hôtels haut de gamme et les hôtels moins étoilés. Autre exemple, la montée en qualité des produits et des services dans l’industrie agroalimentaire et à l’hôpital, liée notamment au renforcement des conditions d’hygiène et de sécurité, s’est souvent accompagnée d’une intensification du travail en termes d’attention requise et, par là même, d’une augmentation du stress. 


D’autre part, il n’est pas toujours aisé d’identifier une « stratégie haute » en termes de ressources humaines. Comme suggéré plus haut, la qualité d’un emploi donné peut être bonne au regard de certains critères, mais mauvaise au regard d’autres. Le fait qu’en France la rémunération relative du travail à bas salaire soit supérieure à celle constatée dans la plupart des pays européens comparables, mais que les conditions de travail (en termes d’intensité, de pénibilité et de dangerosité) semblent y être plus mauvaises, en est un exemple frappant. On pourrait trouver là une simple illustration de la théorie des paiements compensateurs, selon laquelle, par le jeu du marché, un surcroît de salaire doit compenser de moins bonnes conditions de travail. Mais cette complémentarité peut tout aussi bien reposer en partie sur une causalité inverse : il se peut que de nombreuses entreprises françaises aient réagi à l’augmentation de la valeur relative du smic et/ou à la réduction du temps de travail par l’intensification de ce dernier. Il s’agit là d’une façon simple de réduire le coût par unité de travail efficace. Cela engendre, bien sûr, une dégradation des conditions de travail mais suscite peu de résistance active du fait de la faiblesse des contre-pouvoirs au niveau des établissements. Au-delà de la question de l’arbitrage entre quantité et qualité de l’emploi, c’est sur l’articulation des différentes dimensions de la qualité de l’emploi que doit porter l’analyse, et sur ce qui les détermine. 


De ce point de vue, l’objectif de notre recherche était d’éclairer dans quelle mesure et selon quelles modalités les institutions pouvaient influencer, voire conditionner, les pratiques des entreprises. Nos résultats confirment que les institutions jouent un rôle important : le smic, l’extension légale des conventions collectives, et l’égalité de traitement entre CDD et contrats d’intérim d’un côté et CDI de l’autre (plus la prime de précarité perçue par les salariés en contrats temporaires), contribuent à expliquer la faible part des travailleurs à bas salaire en France ; les règles de protection de l’emploi influencent de façon importante les pratiques de flexibilité du travail17 ; les régulations étatiques mais aussi les actions syndicales peuvent avoir un impact important sur les conditions de travail, etc. Deux remarques importantes doivent cependant être faites. 


D’une part, en ce qui concerne plus spécifiquement les lois et les règles qui encadrent le fonctionnement du marché du travail, il faut distinguer leur caractère formel et leur rôle effectif. Comme le montrent nos études après beaucoup d’autres –, l’écart entre les deux peut être important. De ce point de vue, les enquêtes de terrain s’avèrent être une démarche complémentaire indispensable aux approches macroéconomiques comparatives qui étudient l’impact des institutions sur la performance du marché du travail dans différents pays, à partir d’indicateurs (de rigueur de la protection de l’emploi, de générosité de l’indemnisation du chômage…) prenant en compte les seules règles formelles. De façon légale ou illégale, les règles sont contournées en France plus souvent qu’on ne pourrait le penser, et plus particulièrement sur le segment du marché du travail concerné par ce livre. De telles violations existent aussi dans les autres pays du panel Russell Sage : ainsi en Allemagne, pour ne prendre qu’un exemple, l’égalité de traitement dont doivent théoriquement (légalement) bénéficier les travailleurs titulaires d’un « mini-job18 » n’est dans les faits que rarement respectée [8]. Même au Danemark, des violations de certaines règles ont été constatées, notamment dans le secteur hôtelier [28]. Les causes permissives sont faciles à cerner : la très grande majorité des femmes de chambre, outre que ce sont des femmes, sont d’origine immigrée (c’est par exemple le cas de près de 75 % d’entre elles à Copenhague), et très faiblement représentées par des syndicats. Cet exemple montre qu’on ne saurait surestimer les vertus des normes culturelles (esprit civique, culture du consensus) qui sous-tendent les performances du modèle institutionnel danois [3] : le rapport de force, déterminé au niveau global comme au niveau local par le pouvoir de négociation collectif et individuel, en est un élément tout aussi déterminant nous y reviendrons plus bas. 


D’autre part, et d’un point de vue plus théorique, il convient de souligner que les institutions ne doivent pas seulement être analysées en termes de contraintes pesant sur les entreprises, mais aussi en termes de ressources potentielles que celles-ci peuvent mobiliser pour mener à bien leurs stratégies. Sans évoquer l’intervention des pouvoirs publics par le biais d’incitations diverses (et notamment financières)19, de nombreux organismes jouent un rôle important dans l’émergence de bonnes pratiques (les agences nationales et régionales pour l’amélioration des conditions de travail, les caisses régionales d’assurance maladie, les organismes de gestion de la formation continue, les associations professionnelles…). Ces ressources peuvent aussi être simplement juridiques : ainsi, la structure des groupements d’employeurs est-elle utilisée, dans certains secteurs, pour assurer un statut d’emploi plus protecteur à des salariés qui seraient sinon, le plus souvent, employés en contrat temporaire. 


À un niveau plus global, et au-delà du travail à bas salaire, notre recherche permet aussi d’éclairer les spécificités, en même temps que les forces et les faiblesses, du « modèle » français. 


La faible part du travail à bas salaire découle du fait que le système institutionnel français est relativement « inclusif » (sur cette notion voir [19]). Le caractère « inclusif » d’un système institutionnel est mesuré par sa capacité à couvrir de façon relativement large les différents secteurs/entreprises/ catégories de main-d’œuvre. Plusieurs caractéristiques, pour la plupart déjà évoquées, jouent un rôle déterminant en France : l’existence d’un salaire minimum interprofessionnel, couvrant tous les salariés20 ; l’extension légale des conventions collectives ; l’égalité de traitement (plus précoce et plus généreuse que celle imposée par les directives européennes) entre travailleurs temporaires en CDD et intérim et travailleurs permanents…


Mais, au-delà des caractéristiques institutionnelles, les choix politiques de solidarité qui ont été faits jouent aussi un rôle déterminant en premier lieu le maintien d’un salaire minimum élevé en termes relatifs, si on compare aux autres pays, et le choix de l’atténuation de son impact sur le coût du travail par une politique d’exonération des cotisations sociales (voir chapitre 1). 


Même si le dualisme notamment entre travailleurs permanents et temporaires peut apparaître important dans notre pays, il semble l’être moins que dans des pays comparables tels que le Royaume-Uni et l’Allemagne. De ce point de vue, le rôle de la régulation étatique est central en France, dans tous les domaines et notamment celui des salaires et de la protection de l’emploi. C’est une différence fondamentale, pas toujours suffisamment perçue par les travaux de comparaison internationale21, aussi bien avec les pays « libéraux » (le Royaume-Uni, les États-Unis) qu’avec les pays où les conventions collectives jouent un rôle plus important dans la régulation du marché du travail (l’Allemagne, mais on pourrait aussi citer la Suède, et plus encore le Danemark). Si l’on se réfère à la trajectoire d’un pays comme l’Allemagne au cours des quinze dernières années, le modèle français a des vertus indéniables. Face au choc de la réunification et aux déséquilibres macroéconomiques qui ont suivi se traduisant notamment par une croissance atone et une forte montée du chômage –, le modèle allemand, perçu jusque-là comme l’illustration d’une « stratégie haute » (fondée sur une maind’œuvre bien formée et des salaires élevés), a eu tendance à se déliter dans plusieurs secteurs [9]. L’absence de certaines régulations qui existent en France, en premier lieu un salaire minimum interprofessionnel et l’extension légale des conventions collectives22, ont été des causes permissives importantes de la forte augmentation de la part du travail à bas salaire dans ce pays, qui atteignait au milieu des années 2000 un niveau proche de celui des États-Unis (près de 23 % contre environ 25 %). 
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